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notamment que les projets canadiens ne doivent
pas compromettre la salubrité des aliments. Les
participants recommandent, pour garantir que
l'aide du Canada à l'Afrique soit respectueuse dE

l'environnement, que le Canada encourage un
organisme canadien ou international à réaliser
une étude d'impact environnemental et social
sur toutes les mesures d'aide et les mesures
commerciales proposées. En outre, pour
éviter que les États africains ne deviennent
dépendants des produits importés, le Canada

que les Africains jouent un rôle de premier plan
dans l'élaboration du plan d'action du Canada
pour l'Afrique. De plus, dans l'application de la
politique du Canada sur l'Afrique, le ministère
doit exploiter les compétences des africanistes
au Canada et des Canadiens d'origine africaine.
Le gouvernement du Canada doit aussi tenir
la population au courant des progrès accomplis
dans la réalisation du Plan d'action sur l'Afrique
et d'autres faits nouveaux dans les relations
canado-africaines après le sommet du G-8.

Conclusion
Le Canada devrait élaborer une approche
multiple dans ses relations avec l'Afrique. Ses
politiques devraient être axées sur les besoins
des Africains ordinaires. Le Forum national a
mis en évidence la volonté de consentir un
effort de renforcement de capacités hautement
développées et multidisciplinaires pour soutenir
les mesures d'aide et de développement, de
mieux assurer la sécurité régionale et de susciter
un climat d'investissement favorable. Les
participants au Forum national ont encore
insisté sur le rôle de la société civile, en Afrique
et au Canada, dans l'élaboration de la politique


